CHAPITRE I: Généralités sur les risques bancaires (En particulier le risque de crédit)


SECTION 1 : NOMENCLATURE DES RISQUES BANCAIRES
Il existe une multitude de risques bancaires. Leur classification, typologie ou taxinomie diffère selon les auteurs à cause surtout des fortes interdépendances qui existent entre les risques, les uns pouvant entraîner les autres. Toutefois, on retrouve généralement les mêmes appellations pour les risques quelque soit l'auteur retenu. 

Le risque peut être défini comme « l'occurrence d'un fait imprévisible, ou à tout le moins certain, susceptible d'affecter les membres, le patrimoine et l'activité de l'entreprise, et de modifier son patrimoine et ses résultats » 
. 
De cette définition nous pouvons retirer deux éléments essentiels qui caractérisent le risque dans le milieu bancaire :
● Le caractère aléatoire et imprévisible (qui est à l'origine du risque).

● L'enjeu lié aux résultats et pertes futurs de la banque (conséquence finale).
Le risque n'est donc pas lié à un domaine spécifique de la banque, mais il touche l'ensemble de ses activités, ce qui crée une multitude de risques bancaires, et donne la possibilité de les regrouper de plusieurs façons. Cependant, la majorité des banques tendent à adopter la classification proposée par le Comité de Bâle II sur le contrôle bancaire qui distingue trois grandes catégories, à savoir : 

● Les risques de marché. 

● Les risques opérationnels. 

● Le risque de crédit. 
1. Les Risques de Marché :
On entend par risque de marché « le risque de pertes sur les positions de bilan ou de hors bilan à la suite de variations des prix sur les marchés » 
 
En d’autres termes c’est l’exposition de la situation financière d’un agent à une évolution défavorable des taux et des prix. Le risque de marché est présent à différents niveaux (une position, une activité, un portefeuille), sur différents types d'actifs (taux d'intérêt, change, actions) et sur différentes catégories (les prix, la courbe des taux d'intérêt, la base d'investissement, la volatilité). Le risque de marché doit être évalué dans des conditions de marché actuelles, des conditions de marché critiques (stress test) et en fonction d'une variété de scénarios d'évolution de marché (stress scénario).
Le risque du marché est évalué à partir de l’instabilité de ses paramètres, à savoir le taux d’intérêt, les indices boursiers, les taux de change, ce qui sous entend la distinction des risques du premier ordre et ceux du second ordre 
 : 

1.1. Les risques de premier ordre :
Les risques de premier ordre sont les risques qui résultent de la modification des positons prises par un agent sur les quatre marchés économiques fondamentaux : le marché des titres de créances, marché des valeurs mobilières, le marché des devises et le marché des marchandises. La volatilité de chacun de ces marchés fait que la banque soit exposée à un risque de change, de  taux, de positions sur actions et de prix de produits de base. 

A. Le risque de change 

Il résulte d'un mouvement défavorable des taux de change dont les conséquences peuvent être la diminution des marges d'intérêts perçus sur les actifs ou carrément la dépréciation de la contre valeur de ces derniers lorsqu'ils sont enregistrés dans des devises autres que celle de la présentation des comptes. 

B. Le risque de taux 
Il survient à l'occasion d'une évolution défavorable des taux d'intérêt affectant négativement les résultats d'une banque dés lors que celle-ci indexe ses ressources et/ou ses emplois sur les taux de marché.
C. Le risque de positions sur actions 
Il apparaît dés lors qu'une banque détient un porte feuille d'actions ou de produits sur actions (options sur action, sur indices boursiers,…etc.). Une évolution défavorable des cours boursiers engendrera des effets néfastes aussi bien au niveau  des rendements des actifs que sur leur valeur. 

D. Le risque de prix de produits de base 

Au niveau des marchés de produits de base se traitent le comptant et le terme sur de nombreux produits : pétrole; or,  sucre, argent, blé…etc.  A cet effet, une banque s’expose au risque de prix de produits de base à partir du moment où elle active sur l’un de ces marchés en tant qu’investisseur ou que trader. 
1.2. Les risques de second ordre :
Ils concernent les positions prises par une banque pour compenser une perte probable sur un marché au comptant. Citons à titre d’exemple les opérations de couverture contre le risque de change sur le marché à terme qui permettent de se couvrir, mais d'une manière imparfaite à cause de la sous-estimation du risque, ce qui fait à la banque courir un risque minime lié à l'inadéquation des prévisions avec les besoins réels. 
2. Les Risques Opérationnels :
Un risque opérationnel, tel qu'il est défini dans le second document consultatif du Comité de Bâle, est «  le risque de pertes directes ou indirectes résultant d'une inadéquation ou d'une défaillance au niveau des procédures internes, du personnel, des systèmes ou d'évènements extérieurs »
. Il renvoie donc à des inefficiences de l'organisation et du management de l'institution.
Sont inclus dans cette définition : Le risque juridique, le risque informatique, le risque comptable, le risque déontologique, fraudes, pertes et vols, les problèmes liés à la gestion du personnel, les litiges commerciaux, les accidents, incendies, inondations. Sont exclus : le risque de réputation et le risque stratégique.
La mise en pratique prônée par le nombre croissant de réflexions consacrées à ce sujet consiste à considérer comme réalisation d'un risque opérationnel. 

•  Tout événement qui perturbe le déroulement normal des processus métier ; 

•  Et qui génère des pertes financières ou une dégradation de l'image de la banque.
La spécificité de ce risque réside dans la difficulté de sa quantification, ce qui rend sa gestion assez complexe.

3. Le Risque de Crédit :
L’activité de crédit est loin d’être une affaire sans risque. Faire confiance en octroyant un crédit ne suppose nullement une certitude absolue par rapport à son remboursement.

3.1. Définition et typologie du risque crédit :
Le risque de crédit est le premier risque auquel est exposée une banque, il désigne le risque de non solvabilité d'un client, c'est-à-dire «  le risque de pertes consécutives au défaut d'un emprunteur face à ses obligations, ou à la détérioration de sa solidité financière ou de sa situation économique au point de dévaluer la créance que l'établissement de crédit détient sur lui »
. Il désigne également, d'une façon plus large, le risque de perte lié à la dégradation de la qualité de la contrepartie qui se traduit par une dégradation de sa note.

Le risque de crédit est le risque que le débiteur ne réponde pas à son obligation initiale qui est de rembourser un crédit. En fait, dès que le client rend son compte débiteur, la banque est appelée à supporter un risque de crédit. Ce qui né du fait que la banque collecte des fonds auprès du public qu'elle doit être en mesure de restituer en tout temps ou selon les conditions de retrait fixées. Puisque les banques ne sont pas à l'abri des fluctuations économiques, elles doivent jauger les demandes de crédit avec minutie pour minimiser le risque de crédit.

On distingue trois types de risque de crédit: le risque de défaut, le risque de dégradation du spread et le risque lié à l'incertitude du recouvrement, une fois le défaut survenu.

A- Le risque de contrepartie (de défaut) 
C’est le risque de perte sur une créance, ou plus généralement celui d’un tiers qui ne paie pas sa dette donc ne pouvant faire face à ses engagements de paiement (incapacité d'honorer ses obligations de paiement des intérêts et/ou du principal d'une créance) ;

Comme il est défini par l'agence Moody's comme étant « tout manquement ou retard sur le paiement de principal ou des intérêts »
.

Dans le second document consultatif du Comité de Bâle II, le défaut d'une contrepartie donnée est supposé être survenu si l'un, ou plusieurs, des quatre évènements suivants est constaté 
: 
● L'emprunteur ne remboursera vraisemblablement pas en totalité ses dettes (principal, intérêts et commissions). 

● La constatation d'une perte portant sur l'une de ses facilités : comptabilisation d'une perte, restructuration de détresse impliquant une réduction ou un rééchelonnement du principal, des intérêts ou des commissions. 

● L'emprunteur est en défaut de paiement depuis quatre-vingt dix (90) jours sur l'un de ses crédits. 

● L'emprunteur est en faillite juridique.

Il y’a trois (03) éléments qui interviennent dans sa mesure : 

· La probabilité de défaut : C’est la probabilité que le débiteur ne veuille pas ou ne puisse pas remplir ses engagements contractuels. Cette probabilité est déterminée pour un horizon donné (généralement un an) ;

·  L’exposition en cas de défaut : C’est le montant des engagements de la contrepartie lorsque l’événement défaut survient. L’exposition représente donc la perte maximale en cas de défaut. 
·  Le taux de récupération en cas de défaut : C’est le taux de recouvrement espéré après la liquidation de l’entreprise, il est fonction de (1) la durée de la procédure judiciaire, (2) de la valeur réelle de la garantie et (3) du rang de la banque par rapports au autres créanciers. 
Et en introduisant la notion de « loss given default » ou la perte occasionnée en cas de défaut, c'est-à-dire le pourcentage de perte que la banque subirait par rapport au montant du crédit ouvert au moment du défaut, on arrive à l’équation suivante 
 :


                                                          EL = PD * LGD * EAD

Tel que :

EL : expected loss ou perte attendue

PD : default probability ou probabilité de défaut

LGD : loss given default ou perte occasionnée en cas de défaut

EAD : Exposure at default ou montant du crédit qui est exposé au moment du défaut

● Il y a trois approches du calcul des risques crédit 
 : l’approche standard, l’approche IRB (Internal Ratings Based) fondation et l’approche IRB avancée.

Les banques ont le choix de s’en tenir à l’approche standard ou d’utiliser des méthodes plus élaborées basées sur leurs propres données et procédures.

Dans l’approche standard, la fiabilité des contreparties est mesurée par les notes allouées par les agences de notation.

Dans les approches IRB, c’est le système interne de notation de la banque qui peut être utilisé. Les banques sont encouragées à avoir leur propre système de notation car l’exigence en fonds propres est diminuée en cas d’utilisation de celui-ci.

Dans le cadre de l’approche IRB fondation, la banque estimera uniquement la probabilité de défaut et utilisera les données concernant la perte en cas de défaut et l’exposition au moment du défaut fournies par l’autorité de tutelle.

Dans l’approche IRB avancée, la banque estimera elle-même tous ces facteurs de risque auxquels on peut ajouter le facteur M ou Maturity, c'est-à-dire la durée restante du crédit dont l’ampleur influence le risque de non remboursement.

B- le risque de dégradation du spread (de signature) :

Le risque de crédit désigne également, d'une façon plus nuancée, celui de la dégradation de la situation financière de l'emprunteur, ce qui conduirait à une dégradation des flux espérés, à savoir : principal et intérêts. En effet, si la perception de la qualité de l'emprunteur se détériore, sa prime de risque augmente, ce qui fait  déprécier sa valeur sur le marché même si le défaut ne survient pas. 
Le risque se traduit par la hausse de la prime de risque appelée la marge de crédit (crédit spread). La marge de crédit correspond à l'écart entre le rendement (the yield) exigé par le créancier et le taux sans risque. Ce dernier est définit comme le rendement des titres de dette d'états tels que la Tunisie (BTA)
, la France (OAT)
, les Etats-Unis (T-Bonds)
. La dégradation de la qualité du crédit peut être également illustrée par le changement de note (rating) de l'emprunteur de la part d'une agence de notation telle que Moody's et Standard&Poor's. 
Plus l'emprunteur est risqué, plus le crédit spread est élevé, moins les instruments de dette de l'emprunteur ont de la valeur. Le risque de spread peut être mesuré d’une façon isolée (donc pour chaque contrepartie) ou d’une façon globale (pour un portefeuille de crédits).

C-  Le risque de recouvrement
Le taux de recouvrement permet de déterminer le pourcentage de la créance qui sera récupéré en entreprenant des procédures judiciaires, suite à la faillite de la contrepartie. Le recouvrement portera sur le principal et les intérêts après déduction du montant des garanties préalablement recueillies. Le taux de recouvrement constitue une source d'incertitude pour la banque dans la mesure où il est déterminé à travers l'analyse de plusieurs facteurs :
● La durée des procédures judiciaires qui varient d'un pays à un autre ;
● La valeur réelle des garanties ;

● Le rang de la banque dans la liste des créanciers.

3.2. Conséquences du risque crédit :
A l’image de tous les risques financiers, le risque de crédit n’est pas sans effet sur la banque. Il peut se manifester, en fonction de son ampleur, sur son résultat, sa note, sa réputation et même sa solvabilité. 

A- Dégradation des résultats de la banque 

Un portefeuille de crédit trop risqué engendre souvent des pertes excessives, concrétisées sur le bilan par l'augmentation de l'encours des créances douteuses, et par conséquent, la banque génère des résultats médiocres, voire même négatifs. 

B- Dégradation de la note de la banque 

La détérioration des résultats de la banque conduit les agences de notation à réviser, à la baisse, son rating dans la mesure où les résultats réalisés font partie des principaux facteurs que ces agences prennent en considération lors de l’attribution des notes, ce qui portera préjudice à l’image de marque de la banque. Ainsi, les déposants vont se précipiter à retirer leurs fonds de la banque et les agents du secteur bancaire vont perdre confiance en elle, provocant ainsi son illiquidité. 
C- Dégradation de la solvabilité de la banque 

La réalisation des pertes consécutives entraînent la consommation des résultats générés par la banque, or si les résultats ne sont pas suffisants pour absorber ces pertes, la banque sera dans l’obligation d’amputer ces pertes des fonds propres, ce qui peut engendrer, à un terme moyen ou long, l’insolvabilité totale de la banque. 
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